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Ambassadeurs, honorable assistance, c'est un  réel plaisir d'être avec vous cette matinée.  

 

Je tiens à remercier l'Ambassadeur Madeira et le Centre Africain d'Etudes et de Recherche sur le 

Terrorisme, l'Ambassadeur Rezag Bara et le gouvernement Algérien d’avoir accueilli cet 

événement. Merci aux co-presidents du groupe de travail pour le Sahel du Forum Mondial 

Contre le Terrorisme – l’Algérie et le Canada - de collaborer avec l'Union Africaine sur cette 

importante initiative, et à tous les participants qui ont fait le voyage à Alger. 

  

Le gouvernement américain est heureux d'appuyer vos efforts et est représenté ici aujourd'hui par 

le Département d’Etat, le Département du Trésor et le Département de la Justice. Nous 

encourageons une approche de portée gouvernementale ou interinstitutions pour lutter 

efficacement contre le phénomène de l’enlèvement contre rançon, et nous nous félicitons d’avoir 

la possibilité de participer aux différentes sessions au cours des prochains jours. 

 

J'ai eu l'occasion de participer à la réunion  du GCTF portant sur la prévention des enlèvements 

contre rançon en avril 2012 à Alger et où les bonnes pratiques en matière de prévention des 

enlèvements contre rançon ont été initialement développées. 

 

Aujourd’hui chacun d'entre nous ici, mon Gouvernement, le Conseil de Sécurité des Nations- 

Unies et le G8 ont déjà approuvé ces bonnes pratiques qui ont été finalisées dans le « 

Mémorandum d'Alger », adoptée à la réunion ministérielle du GCTF en décembre 2012. Je suis 

très reconnaissant au Gouvernement Algérien et à tous ceux- aussi bien de l’intérieur que de 

l'extérieur de la région qui se sont déplacés aujourd'hui- pour leur engagement à assurer la mise 

en œuvre des bonnes pratiques contenues dans le Mémorandum d’Alger. Les États- Unis 

appuient pleinement les efforts visant à mettre en œuvre le Mémorandum d’Alger. 

 

Le Conseil de Sécurité des Nations- Unies, la semaine dernière dans sa toute première résolution 

(2133-2014) sur l’enlèvement contre rançon a appelé les États membres à empêcher les 

terroristes de bénéficier directement ou indirectement des paiements de rançons ou de 

concessions politiques et à assurer la libération des otages en toute sécurité. Le Conseil reconnaît 

également la nécessité de poursuivre les discussions entre experts sur l’enlèvement contre rançon 

au sein de l'ONU et au sein des organisations internationales et régionales. Cet atelier est une 

excellente occasion de le faire. Et il est le premier d'une série de quatre ateliers que 

l’Organisation Africaine organisera au cours des douze prochains mois sur ce sujet. Ces ateliers 

reflètent notre engagement commun à mettre le Mémorandum Alger en pratique. 

 

Nous sommes ici aujourd'hui parce que nous sommes profondément attachés à réduire l'accès des 

groupes terroristes au financement, qui leur permet de survivre et de recruter, tout en protégeant 



la vie de nos ressortissants. Chacun des pays représenté ici ne connait que trop bien le terrorisme 

et les enlèvements contre rançon et leurs incidences sur la sureté et la sécurité de vos 

populations. 

 

Et permettez-moi d'exprimer la préoccupation de mon gouvernement  au sujet de la sécurité et le 

bien -être des diplomates algériens pris en otage. Les États- Unis condamnent fermement 

l'enlèvement et mon gouvernement soutient pleinement le gouvernement Algérien dans ses 

efforts constants pour assurer leur retour en toute sécurité. Nos pensées vont aux otages et à leurs 

familles. 

 

Al- Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) s’est fait une réputation dans l'enlèvement de visiteurs 

et de touristes étrangers en Afrique du Nord et au Sahel afin de garantir le paiement de rançons. 

AQMI tire l'essentiel de ses fonds des enlèvements contre rançon et non pas de donateurs qui 

soutiennent ses actes de violence. La tragique vérité est que l'argent des rançons qui finance les 

moyens de subsistance d'Al- Qaïda et ses affiliés provient souvent des pays qui sont déterminés à 

vaincre l'organisation terroriste. L’enlèvement contre rançon est devenu une industrie de 

croissance  ainsi que la tactique préférée des terroristes. Nous devons faire tout ce qui est en 

notre pouvoir  pour inverser la tendance. 

 

L’enlèvement contre rançon constitue une menace pour nos citoyens à l’étranger, constitue une 

menace à la sécurité nationale en finançant potentiellement le terrorisme, en menaçant la stabilité 

politique, et en fragilisant les économies régionales. L'industrie du tourisme saharien craint que 

les étrangers ne visitent plus la région en raison de la détérioration de la sécurité aux frontières 

du pays. Nos chefs d'entreprise soulignent, à juste titre, que les enlèvements auront un impact 

négatif sur le secteur du tourisme. Les groupes liés à AQMI ont enlevé des dizaines de personnes 

pour obtenir une rançon au cours de la dernière décennie. Ces enlèvements ont entraîné une 

baisse du tourisme de l’ordre de 99% dans certaines villes. En définitive, quand nous nous 

penchons vraiment sur l'impact des enlèvements contre rançon, nous pouvons voir qu’ils 

s’avèrent être très préjudiciables à la sécurité de notre peuple, aux affaires, ainsi qu’aux 

perspectives de développement des pays africains. 

 

Une approche coordonnée est nécessaire afin d’atténuer les menaces posées par les groupes prêts 

à entreprendre une prise d’otages. Les États-Unis encouragent la coordination au sein des 

frontières nationales à travers la coopération interinstitutions et la coordination régionale et 

internationale entre nos gouvernements. 

 

 

L’Algérie s'est démarquée comme leader, et elle peut utiliser son expérience de lutte contre le 

terrorisme, pour aider à atténuer et à mettre fin aux avantages des enlèvements contre rançon 

dans la région. Nous comprenons que certains pays ont la volonté mais ont une capacité 

insuffisante  pour faire face à la menace terroriste. Nous encourageons l'Algérie à développer son 

rôle de chef de file régional et transférer son savoir-faire aux membres de l'Union africaine qui 

ne pourront en tirer qu’un grand profit. La situation géographique centrale de l’Algérie, la 

volonté de partager son savoir-faire, fournir une formation et organiser des échanges régionaux 

tels que cet atelier relatif à l’enlèvement contre rançon aidera à renforcer la capacité des voisins, 

et au fil du temps  amènera une plus grande stabilité dans le Sahel et le Maghreb. Afin de 

remédier efficacement contre le terrorisme, il est crucial d’avoir une approche stratégique à long 

terme. 

 

Compte tenu de l’ampleur du problème, faire face à la menace des enlèvements contre rançon 

exige non seulement  une coordination bilatérale mais également une coordination régionale et 

internationale très étroite. Nous voulons renforcer la coopération en matière de prévention 

d’enlèvement contre rançon et tous les aspects relatifs à la lutte antiterroriste avec l'Algérie et 

avec tous les pays représentés ici-même aujourd’hui. 



Je suis ravie de voir des experts de la région et  des experts des quatre coins du monde apportant 

leur expérience pour améliorer la communication et la coopération entre nous, alors que nous 

amorçons l'application pratique du Mémorandum d’Alger. 

 

Nous appelons instamment tous les pays à envisager d'utiliser les bonnes pratiques non 

contraignantes du Mémorandum d’Alger. Ces outils pratiques renforceront l’effort international 

visant à sévir et à réprimer l’enlèvement contre rançon en tant que source de financement. Le 

Mémorandum est conforme à la politique sans concessions des États-Unis qui ne céderont pas 

aux exigences des preneurs d'otages, et notre objectif reste de traduire ces preneurs d’otages en 

justice. 

 

Les États-Unis et vous-mêmes reconnaitront que les discussions dans les prochains jours vont 

également porter sur la manière d'adapter ces outils ainsi que leur mise en œuvre, et ce en 

conformité avec le droit international, y inclus les droits de l'homme, sans oublier la législation 

nationale applicable. 

 

Merci à tous ceux qui sont venus d'autres pays pour participer à cet atelier. Les États-Unis 

apprécient réellement votre engagement et l'esprit de collaboration qui nous permet de travailler 

ensemble et vaincre tous ceux qui tentent de procéder à des enlèvements contre des rançons. 

 

Je tiens encore une fois à vous remercier de m'avoir invité à participer à cet atelier. 
 

##### 


